
 

 

 

           26 février 2014 

 Le Rédacteur en Chef 

 

 Monsieur,  

Suite aux nombreux commentaires publics et les récentes déclarations des trois anciens 

ministres de l’éducation sur l’enseignement supérieur à Maurice, le service de communication du 

ministère de l’Enseignement Supérieur voudrait apporter certaines précisions à titre d’information au 

public. 

  Le ministère de l’Enseignement Supérieur a été créé le 11 mai 2010. Le Dr Rajeshwar Jeetah 

en assume les responsabilités depuis trois ans et demi, alors que ses prédécesseurs ont 

individuellement eux cumulé ces fonctions au Ministère de l’Education de 1983 à 1995, 2000 à 2005 et 

2005 à 2008, respectivement. C’est durant la période 2001 à 2009 que la plupart des établissements 

qui font présentement, face à des difficultés, ont été autorisé à s’établir à Maurice.   

A titre d’exemple, c’est en 2002 que l’Ecole de Médecine Louis Pasteur fut autorisé à opérer 

avec l’approbation du ministre d’alors, Hon. Steven Obeegadoo, menant plus d’une centaine 

d’étudiants à poursuivre des études de médecine sans passer par le Concours  PACES (Première 

Année Commune des Etudes de Santé) en France et avec l’espoir d’être enregistré comme médecin à 

Maurice. Nous savons tous comment, par la suite, les étudiants se sont retrouvés en situation difficile 

et se sont tournés vers le gouvernement actuel qui a trouvé une solution grâce au soutien de 

l’Université de Maurice.    

Le Mauras College of Dentistry  a reçu une permission provisionnelle du ministère de 

l’éducation en aout 2002  et le projet fut approuvé en juin 2003 par le Conseil de Ministre sous la 

recommandation du Ministre d’alors, Hon. Steven Obeegadoo.  Cette institution est affiliée à 

Bhavnagar University en Inde et elle n’est plus autorisée par la Tertiary Education Commission (TEC) à 

recruter des étudiants. 

Parmi les cinq institutions indiennes opérant à Maurice, mentionné  par le University Grants 

Commission (UGC) de l’Inde, Intraconsult affilié à Manipal Sikkim University, Arya Sabha affilié au 

Kurukshetra University, JSS Academy affilié à Visvevaraya Technological University et EIILM ont été 

autorisées à opérer à Maurice en  2004, 2005, 2006 et 2007, respectivement. 

  Nous tenons à rappeler que le «Tertiary Education Commission Regulations for the 

Registration of Private institutions or Branches, Centres or Campuses of Overseas Institutions, offering  

Post Secondary Education» fut promulgué le 1 juillet 2005,  trois jours avant les élections générales par 

le ministre d’alors.  Ces règlements, qui  régissent l’établissement des institutions d’enseignement 

supérieur à Maurice, n’ont  jamais fait mention de la nécessité de rechercher l’aval de l’UGC de l’Inde.  

Cela malgré  que l’UGC Regulations date lui-même de 2003.  Il faut souligner que toutes les institutions 

d’enseignement supérieur  opérant à Maurice ont été enregistrées par la TEC selon les règlements 

datant du 01 juillet 2005.  
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On doit aussi souligner qu’avant 2007, toutes les institutions privées devaient obtenir  l’aval du  

ministre de l’éducation  selon les provisions du TEC Act de 1988. Ce n’est qu’en juillet 2007, que le 

TEC Act  fut amendé et tous les pouvoirs discrétionnaires du ministre en ce qui concerne 

l’enregistrement des institutions d’enseignement supérieur furent enlevés.  A partir de cette date, le 

TEC Board a le pouvoir exclusif d’approuver ou de rejeter des demandes d’enregistrement. Depuis, 

aucune demande d’enregistrement ou d’accréditation n’est référé au ministre ou au ministère. 

En ce qui concerne le DY Patil Medical College, la demande fut soumise pour la première fois 

en septembre 2007.  C’est bien le Ministre de l’Education d’alors, Mons D. Gokhool qui présida la 

première réunion le 26 septembre 2007 avec les promoteurs du groupe DY Patil et accueilli le projet en 

ces termes : « The project would enable Mauritius to become a Knowledge/Medical Hub ». 

Depuis 2010, il y a des efforts  assidus pour encourager de nouveaux  partenariats avec des 

institutions d’enseignement supérieur de qualité telle que l’Indian Institute of Technology (IIT), ESSEC, 

ESCP, l’Université de Genève, Imperial College et l’Université de Limoges.  Le gouvernement a 

également créé deux universités publiques – l’Université des Mascareignes et Open University.  Il est 

évident que les règlements  qui régissent la création des institutions d’enseignement supérieur datant 

du 1 juillet 2005 ne répondent plus aux défis du secteur, et de ce fait, plusieurs actions ont été 

entamées :  

- Les Assises de l’Enseignement Supérieur ont eu lieu le 30 et 31 octobre 2013 avec la 

participation de Mme Maureen Mc Laughlin, Assistant Directeur au Quality Assurance 

Agency for Higher Education (QAA), UK et  Dr Brandon Lee,  Directeur du Council of 

Private Education de Singapour. 

- Des négociations pour la signature d’un accord entre  TEC  et le Quality Assurance 

Agency  (UK) et le Council of Private Education de Singapour ont débuté en octobre 

2013 et l’accord avec le QAA sera signé bientôt. 

- Une dotation budgétaire de Rs 1.3 M a déjà été réservée dans le budget de mon 

ministère depuis décembre 2013 destiné à financer un programme de formation sur le 

Quality Assurance. Le QAA a déjà été contacté et a proposé un calendrier et un 

programme de formation. 

- Des règlements (Tertiary Education Commission Licensing and Control of Enrolment of 

foreign students Regualtions) seront promulgués bientôt pour un meilleur contrôle de 

recrutement des étudiants étrangers. 

- La Tertiary Education Commission Regulations for the Registration of Private 

institutions or Branches, Centres or Campuses of Overseas Institutions, offering  Post 

Secondary Education» ainsi que tous ses guidelines concernant l’enregistrement des 

institutions sont en voie d’être revu afin de remédier aux faiblesses et de renforcer les 

critères d’enregistrements, d’accréditation et de qualité des programmes d’études. 

-      Le Tertiary Education Commission introduira également des règlements concernant 

les critères d’’affiliation  des institutions.  
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Quelques soient les décisions prises antérieurement, le ministère de L’Enseignement 

Supérieur, de la Science, de la Recherche et de la Technologie ne compte pas se laisser entrainer 

dans un tourbillon de blâme diffamatoires.  

On vous prie, d’agréer, Madame/Monsieur, l’expression de nos sincères salutations. 

 

 

 

Service de Communication 
Ministère de L’Enseignement Supérieur, de la Science,  

de la Recherche, et de la Technologie 


